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Proposition de loi créant un statut juridique des biens communs (n° 4590)  
et proposition de loi organique pour une protection des biens communs (n° 4576) 

Programme des auditions conduites  
par M. Pierre Dharréville, rapporteur 

 

Jeudi 18 novembre – par  visioconférence 

12h30-13h15  M. Jean-Pascal Chazal, avocat, docteur en droit privé, 
professeur de droit à Sciences Po Paris 

13h15-14h00  M. Jean-François Kerléo, professeur agrégé de droit 
public à l’Université d’Aix-Marseille 

14h15-15h00  M. Yann Aguila, conseiller d’Etat, avocat en droit public, 
président de la commission Environnement du Club des 
juristes  

15h00-15h45  M. Gaël Giraud, directeur de recherche au Centre national 
de la recherche scientifique (économie et gestion) 

  

17h30-18h15  Mme Martine Vignau, vice-présidente du Conseil 
économique, social et environnemental 

 

Vendredi 19 novembre – par  visioconférence 

11h00-12h00  M. Pierre Dardot, philosophe, chercheur à l’université 
Paris Nanterre 

  M. Christian Laval, professeur de sociologie à 
l’université Paris Nanterre 

12h00-12h45  M. Pierre Crétois, docteur en philosophie 

  

14h30-15h15  Association « Médicament bien commun » : 
Mme Danielle Sanchez, M. Thierry Bodin, M. Patrick 
Bodin et Mme Eliane Mandine 

15h15-16h00  Mme Mathilde Hautereau-Boutonnet, professeure de 
droit civil de l’environnement 



—  2  — 

16h15-17h00  Mme Mary-Françoise Renard, professeure des 
Universités, agrégée de Sciences économiques 

17h00-18h00  M. Hubert Delzangles, professeur de droit public 
spécialisé en droit de l’environnement, de l’urbanisme et 
de l’énergie 

 M. Alexandre Zabalza, professeur de philosophie du 
droit, de droit privé et spécialisé sur la question des biens 

18h00-18h45  Mme Leïla Kebir, professeure en tourisme et économie 
territoriale à l’Université de Lausanne, responsable du 
projet « BIenS COmmuns et TErritoire » (BISCOTE) 

 M. Frédéric Wallet, économiste, chercheur à l’Institut 
national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement (INRAE), responsable du projet 
BISCOTE) 

 

 


